


[bookmark: Kosovo]Résolution non législative du Parlement européen sur l’évolution récente du dialogue entre la Serbie et le Kosovo, notamment la situation des municipalités du nord du Kosovo.
1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphes 2 et 4, du règlement intérieur du Parlement européen 
2. Numéros de référence: 2023/2880 (RSP) / B9-0437/2023 / P9_TA(2023)0372
3. Date d’adoption de la résolution: 19 octobre 2023
4. Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
La résolution résume l’évolution de la situation au cours de l’année écoulée concernant les relations entre le Kosovo et la Serbie, le dialogue facilité par l’UE, l’évolution de la situation sur le terrain, y compris dans le nord du Kosovo, ainsi que la réaction de l’UE.
La résolution, entre autres, prie instamment toutes les parties à s’employer à apaiser la situation, à reprendre le dialogue facilité par l’UE et à mettre en œuvre les obligations découlant de l’accord sur la voie de la normalisation des relations. Plusieurs demandes sont adressées aux parties concernées, notamment au Kosovo, à la Serbie, à l’UE, à certaines institutions de l’UE et à certains États membres.
Divers appels sont adressés à la Commission: prendre des mesures à l’encontre du gouvernement serbe en fonction des résultats des enquêtes sur les attaques récentes, y compris dans le cadre de l’instrument d’aide de préadhésion (IAP III); maximiser les efforts pour assurer la mise en œuvre effective de l’accord sur la voie de la normalisation et de son annexe; reprendre les contacts de haut niveau avec le président et le gouvernement du Kosovo; élaborer et présenter une feuille de route sur la voie de l’intégration du Kosovo; agir tel un intermédiaire honnête dans le processus de normalisation et «s’abstenir de toute politique d’apaisement à l’égard de la Serbie»;
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
Concernant le paragraphe 2, la mission «État de droit» menée par l’Union européenne (EULEX), conformément à son mandat, assure la coordination avec les autorités kosovares et la Force pour le Kosovo (KFOR) en ce qui concerne l’attaque violente qui s’est déroulée à Banjska.
Concernant le paragraphe 3, le haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, Josep Borrell, a appelé publiquement la Serbie à mettre immédiatement un terme au renforcement de la présence militaire à la ligne de démarcation administrative après l’attaque de Banjska/Banjskë.
Concernant le paragraphe 4, le haut représentant Borrell et la Commission ont condamné avec la plus grande fermeté l’attaque violente perpétrée dans le nord du Kosovo contre la police kosovare le 24 septembre 2023. Dans ses conclusions d’octobre 2023, le Conseil européen a également réitéré cette condamnation. Le haut représentant Borrel a été en contact avec le Premier ministre Kurti et le président Vučić le jour de l’attaque armée de Banjska/Banjskë et a appelé à traduire les auteurs en justice et prié tous les acteurs de s’employer à apaiser la situation dans le nord du Kosovo. Ces messages ont été réitérés dans sa déclaration publique du 24 septembre. La Commission et le haut représentant Borrell attendent de la Serbie qu’elle coopère pleinement dans le cadre des enquêtes menées sur l’attaque violente perpétrée le 24 septembre 2023 contre la police du Kosovo et sur les attaques du 29 mai contre la KFOR. Comme la Commission l’a souligné à plusieurs reprises, notamment dans son rapport 2023 sur la Serbie, les auteurs de ces attaques doivent être appréhendés et traduits rapidement en justice, et la Serbie doit coopérer pleinement et prendre toutes les mesures nécessaires à cet égard. La Commission attend les résultats de l’enquête sur l’attaque. Les prochaines étapes seront ensuite envisagées en consultation avec le haut représentant, en tant que facilitateur du dialogue, et les États membres de l’UE.
Concernant le paragraphe 8, compte tenu notamment des événements qui se sont déroulés à Banjska/Banjskë le 24 septembre 2023, le Service européen pour l’action extérieure (SEAE), en étroite coopération avec EULEX, a lancé une évaluation en vue d’un éventuel réajustement de l’allocation actuelle des ressources de la mission, afin de garantir qu’EULEX Kosovo soit à tout moment apte à remplir sa mission. Concernant le paragraphe 10, la coopération et la coordination entre EULEX et la KFOR sont bien établies et comprennent des évaluations conjointes régulières de la sécurité concernant la situation dans le nord du Kosovo. Le vaste réseau local d’EULEX ainsi que ses capacités dans le domaine du renseignement criminel lui permettent de contribuer de manière substantielle à ces évaluations.
Concernant le paragraphe 15, le haut représentant, soutenu par le représentant spécial de l’Union européenne (RSUE) pour le dialogue entre Belgrade et Pristina et les autres questions régionales relatives aux Balkans occidentaux, Miroslav Lajčák, facilite le dialogue de manière proactive. Par exemple, le facilitateur de l’UE a organisé de multiples réunions de dialogue au niveau des négociateurs en chef et joue en permanence un rôle de navette diplomatique entre Belgrade et Pristina. En outre, M. Lajčák, représentant spécial de l’Union européenne, a régulièrement informé le Parlement, en particulier sa commission des affaires étrangères, des progrès réalisés dans le cadre du dialogue facilité par l’Union, la dernière mise à jour ayant été présentée le 28 novembre 2023.
Concernant le paragraphe 16, la Commission soutient pleinement le dialogue facilité par l’UE et les efforts déployés par le haut représentant Borrell et le RSUE Lajčák. La Commission s’est félicitée de l’accord sur la voie de la normalisation auquel les parties sont parvenues précédemment, lequel marque une étape très importante dans le processus de normalisation des relations entre le Kosovo et la Serbie. La Commission soutiendra la mise en œuvre de l’accord et de son annexe relative à sa mise en œuvre. La Commission rappelle que l’accord est contraignant et que sa mise en œuvre est une condition essentielle pour que les deux parties avancent sur leur trajectoire européenne. Comme souligné dans la communication de la Commission de 2023 sur la politique d’élargissement de l’Union européenne[footnoteRef:2], le Kosovo et la Serbie sont tous deux invités à s’atteler de manière plus constructive à la mise en œuvre de l’accord sur la voie de la normalisation et de son annexe relative à sa mise en œuvre, ainsi que des autres accords également conclus dans le cadre du dialogue facilité par l’UE, et ce, sans plus tarder ni poser de conditions préalables. Cela inclut la création de l’association/communauté des municipalités à majorité serbe. La normalisation des relations est une condition essentielle pour que les deux parties avancent sur leur trajectoire européenne. En l’absence de progrès, toutes deux risquent de passer à côté d’importantes opportunités. [2:  	COM(2023) 690 final] 

Dans sa communication sur le nouveau plan de croissance pour les Balkans occidentaux[footnoteRef:3], la Commission a en outre proposé que l’engagement constructif de la Serbie et du Kosovo en faveur de la normalisation de leurs relations en vue de mettre pleinement en œuvre toutes leurs obligations respectives découlant de l’accord sur la voie de la normalisation ainsi que de son annexe relative à sa mise en œuvre et de tous les accords de dialogue passés, de même que de leur engagement dans les négociations sur l’accord global relatif à la normalisation des relations, soit une condition préalable au déblocage des fonds provenant de la proposition de facilité pour la croissance des Balkans occidentaux. [3:  	COM(2023) 691 final] 

Concernant le paragraphe 21, la suspension de tous les contacts de haut niveau, à l’exception des réunions de dialogue, avec la présidente et le gouvernement du Kosovo est l’une des mesures qui ont été introduites en juin 2023 à la suite de l’incapacité du Kosovo à apaiser les tensions dans le nord de son territoire le mois précédent, et conformément à la déclaration du haut représentant au nom de l’Union européenne du 3 juin. Les mesures sont temporaires et réversibles. Comme indiqué dans les conclusions du Conseil «Affaires générales» du 13 décembre 2023 sur la politique d’élargissement, l’UE se félicite que le Kosovo ait pris des mesures pour répondre à certaines de ses demandes et se tient prête à lever les mesures en cas de progrès supplémentaires dans la mise en œuvre des demandes de l’UE, sur la base d’un rapport du haut représentant sur le respect de ces demandes.
Toujours dans le même paragraphe, la trajectoire européenne du Kosovo repose sur l’accord de stabilisation et d’association UE-Kosovo (ASA) en vigueur depuis 2016. L’ASA ancre le dialogue politique et stratégique entre l’UE et le Kosovo, qui couvre tous les secteurs de l’économie et de la société, et offre des possibilités larges et variées, allant du développement économique et commercial à la lutte contre la corruption, en passant par le renforcement de l’état de droit et la lutte contre le changement climatique. Plus le Kosovo mettra en œuvre l’ASA, plus ses normes seront proches de celles des États membres de l’UE, ce qui offrira davantage de possibilités en matière de commerce et d’investissement.
Concernant le paragraphe 23, la Commission a clairement exposé ses attentes vis-à-vis de la Serbie en ce qui concerne le processus de normalisation, l’alignement sur la politique étrangère et de sécurité commune de l’UE, ainsi que d’autres fondamentaux du processus d’adhésion dans son paquet «élargissement» le plus récent et dans le rapport 2023 sur la Serbie[footnoteRef:4]. [4:  	COM(2023) 695] 

La Commission a clairement indiqué à la Serbie que les relations avec la Russie ne pouvaient être comme par le passé, en particulier à la lumière de la guerre d’agression non provoquée et injustifiée menée par la Russie contre l’Ukraine. Comme c’est également souligné dans son rapport 2023 sur la Serbie, la Commission attend de cette dernière qu’elle améliore, en priorité, son alignement sur la politique étrangère et de sécurité commune de l’UE, notamment en ce qui concerne les mesures restrictives et les déclarations à l’égard de la Russie, et s’abstienne de toute action ou déclaration allant à l’encontre des positions de l’UE sur la politique étrangère et d’autres questions stratégiques. La dernière évaluation de la Commission est que, conformément au cadre de négociation, des progrès bien plus importants auraient pu être accomplis dans les négociations d’adhésion avec la Serbie. Il convient de veiller en permanence à préserver un équilibre global entre, d’une part, les progrès accomplis dans les chapitres sur l’état de droit et la normalisation des relations avec le Kosovo, et, d’autre part, les progrès réalisés dans les négociations d’adhésion au regard des différents chapitres.
La Commission attend de la Serbie qu’elle démontre sans équivoque sa détermination à faire avancer le processus d’adhésion en accélérant ses travaux sur la mise en œuvre des réformes liées à l’adhésion à l’UE dans tous les domaines. En ce qui concerne l’état de droit, la Serbie devrait remédier aux lacunes, en particulier dans les domaines clés du système judiciaire, de la lutte contre la corruption et la criminalité organisée, de la liberté des médias et du traitement national des crimes de guerre. Elle doit également déployer des efforts crédibles pour mettre un terme à la désinformation et aux activités d’ingérence et de manipulation de l’information menées depuis l’étranger, réduire la dépendance de son secteur de l’énergie à l’égard de la Russie, renforcer la coopération avec l’UE dans le domaine des migrations et assumer la responsabilité de communiquer de manière proactive et objective au sujet de l’UE. La Commission transmet ces attentes et messages aux autorités serbes à tous les niveaux et à toutes les occasions possibles.

35

2

